ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 

Qui  excepte  les  Officiers  de  la  Monnaie  de  Strajbourg  des  difpofitions 
Je  T article  XVI  de  VÉdit  de  Février  lyya  ; if  ordonne  qiiils 
continueront  de  jouir  des  gages  attribués  h leurs  Offices,  ainfi 
, if  de  la  même  manière  qu  ils  en  Jouiffioient  avant  la  publication 
de  cet  ÉdïL 

Du  29  Août  178^ 

Extrait  des  Régi jlres  du  Cottfeil  d’Etat. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  Ton  Confeiî,  le  Mémoire  des  Officiers 
de  la  Monnoie  de  Strafbourg,  par  lequel  ils  expofent  que 
les  Offices  de  la  province  d’Alface , créés  héréditaires  par  Édit 
du  mois  d’avril  i 694-,  ont  été  déclarés  exempts  de  toutes  charges 
<Sc  taxes  générales  ou  particulières  par  deux  arrêts  du  Confeil 
des  15  juin  29  novembre  1700:  Que  lors  du  réta- 

bliffement  du  droit  annuel  ordonné  par  la  Déclaration  du  9 
août  1722 , lefdits  Offices  en  ont  été  nommément  exceptés  : Que 
par  arrêt  du  4 Janvier  1777,  ils  ont  sété  pareillement  exceptés 
des  difpofitions  de  l’Édit  de  février  1771 , concernant  l’évaluation 
des  Offices  : Qu’il  réfulte  de  ces  différens  Édits  <Sc  Arrêts  que 
les  Titulaires  des  Offices  de  la  province  d’Alface  forment  une 
clafiè  particulière,  laquelle  jouit  du  privilège  d’être  exempte. 
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tant  des  taxes  qui  s’impofent  fur  les  autres  Offices  du  royaume, 
que  des  changemens  que  Sa  Majeflé  juge  à propos  de  faire  dans 
la  fixation  de  la  finance , <Sc  des  gages  defdits  Offices  : Que 
d’après  ces  confidérations , ils  fLippiient  Sa  Majeflé  de  les 
excepter  des  difpofitions  de  i’articie  XVI  de  l’Édit  de  février 
J 772,  qui  a ordonné  que  tous  les  gages  excédans  le  denier 
Vingt,  dont  jouiiïent  les  Officiers  des  Monnoies,  feroient  de 
demeureroient  réduits  fur  le  pied  de  Cinq  pour  cent  de  leur 
finance  effective,  à compter  du  Janvier  1772  ; ordonner 
en  conféquence  qu’ils  continueront  de  jouir  de  la  totalité  de 
leurs  gages,  ainfi  6c  de  la  même  manière  qu’ils  en  jouiiïbient 
avant  la  publication  de  cet  Édit.  Vu  pareillement  l’Édit  du  mois 
d’avril  1694,  les  arrêts  du.  Confeil  des  17  juin  1694  6c  29 
novembre  1700,  enfemble  la  Déclaration  du  9 août  1722, 
l’Édit  de  février  1771,  celui  de  février  1772  6c  l’arrêt  du 
Confeil  du  4 Janvier  1777:  Ouï  le  rapport  du  fleur  de  Calonne, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal,  Contrôleur  général  des 
finances;  Le  Roi  étant  EN  SON  Conseil,  a ordonné 
6c  ordonne  que  les  Officiers  de  la  Monnoie  de  Strafbourg 
feront  6c  demeureront  exceptés  des  difpofitions  de  l’article  XVI 
de  l’Édit  du  mois  de  février  1772  ; veut  en  conféquence  Sa 
Majeflé  qu’ils  continuent  de  jouir  des  gages  attribués  à leurs 
Offices,  ainfi  6c  de  la  même  manière  qu’ils  en  jouifToient  avant' 
la  publication  dudit  Édit:  Et  feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes 
lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi, 
Sa  Majellé  y étant,  tenu  à Verfailles  le  vingt- neuf  août  mili 
lèpt  cent  quatre-vingt-quatre.  Signé  LE  M.^^  DE  SÉGUR.. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1784. 


